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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret modifiant le décret du
6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à transposer la direc-
tive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du
Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre
vie professionnelle et vie privée des parents et des ai-
dants et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil
ainsi qu'à corriger une mauvaise transposition de la di-
rective 2006/54/CE du 5 juillet 2006 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la
mise en oeuvre du principe de l’égalité des chances et
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en
matière d’emploi et de travail.

Le projet de décret interdit de discriminer les tra-
vailleuses et travailleurs qui ont demandé ou pris un
congé de paternité, un congé parental, un congé d’ai-
dant, celles et ceux qui se sont absentés pour raisons
de force majeure et, enfin, celles et ceux qui ont re-
cours aux formules souples de travail. Les personnes
qui ont suspendu leurs relations de travail pour l’un de

ces motifs bénéficient du droit à conserver leurs condi-
tions d’emploi à leur retour.

Les personnes qui introduisent un signalement ou
une plainte pour une discrimination fondée sur l’un de
ces motifs bénéficieront d’une protection contre les me-
sures préjudiciables, y compris le licenciement, sauf
pour des motifs étrangers à la plainte.

Afin de se conformer à la directive du 5 juillet 2006
précitée, la protection contre les mesures préjudi-
ciables, qui s’appliquait déjà pour les plaintes liées à
d’autres critères protégés, concernera désormais tout
type de plainte, sans plus imposer de conditions de
forme à la plainte.

A l'unanimité des membres, votre Commission re-
commande l'adoption de ce projet de décret, tel
qu'amendé, par l'assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 2 juin 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le décret du 6 no-
vembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes
de discrimination (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 16 juin 2023.

La Commission s'est réunie le 27 juin 2023.

Des amendements (Doc. 1362 (2022-2023) – Nos 2
et 3) ont été déposés.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mme Du-
renne, M. Heyvaert, Mme Laffut, M. Legasse (Pré-
sident), Mmes Lekane, Roberty (Rapporteuse), M. Sah-
li, Mmes Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mme Bernard (Art. 47.3),
MM. Desquesnes, Devin, Mme Goffinet, M. Maroy,
Mmes Mengoni, Ryckmans (Art. 47.3).
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.



4

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA
FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES

En introduction, Mme la Ministre rappelle que les
discriminations restent nombreuses et fréquentes en
Wallonie, notamment en matière d’égalité de genre.

La difficulté de concilier obligations profession-
nelles et obligations familiales touche principalement
les femmes, qui assument en majorité les responsabi-
lités familiales vis-à-vis de leurs enfants et de toute per-
sonne dépendante ou malade nécessitant des soins.
Chiffres à l’appui, l’intervenante estime que les
femmes restent sous-représentées sur le marché du tra-
vail par rapport aux hommes.

Il est constaté que le travail à temps partiel reste prin-
cipalement féminin et que l’équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée constitue le motif principal de
ce régime de travail. Il en est de même pour le congé
parental car, en 2019, en Belgique, deux tiers des
congés parentaux étaient pris par des femmes, ce qui
n’est pas sans conséquence sur leurs revenus et la pen-
sion qu’elles constituent.

En 2021, l’Institut pour l’égalité entre les femmes et
les hommes (IEFH) a compté 351 signalements dans le
domaine du travail. Parmi ceux-ci, une grande majorité
de signalements est liée au sexe ainsi qu’à la grossesse,
à l’accouchement et à la maternité. En outre, près d’un
quart des signalements relatifs aux « conditions de tra-
vail et rémunération » sont liés à une demande ou une
prise de congé parental, de maternité ou de paternité.

L’article 11 de la directive 2019/1158/UE impose
aux États membres d’instaurer les mesures nécessaires
pour protéger les travailleurs ou travailleuses contre
les discriminations ou tout traitement défavorable au
motif qu’ils ou elles demandent ou prennent l’un des
régimes de congé ou des formules souples de travail

ou une absence du travail pour raisons de force ma-
jeure prévus par cette directive. Tel est l’objectif prin-
cipal du présent décret modificatif.

Par ailleurs, sur avis de l’IEFH, de manière à assurer
une cohérence des normes anti-discrimination, Mme la
Ministre estime nécessaire d’adapter certaines termino-
logies, de réviser la liste des critères protégés ainsi que
certaines dispositions relatives à l’indemnisation des
victimes.

Enfin, à la suite de l’arrêt Hakelbracht rendu par la
Cour de justice de l’Union européenne en juin 2019, la
Commission européenne considère que, dans les en-
tités fédérées, le champ d'application des mesures
prises pour protéger les travailleurs contre les repré-
sailles de l'employeur en réaction à une plainte for-
mulée au niveau de l'entreprise ou à une action en jus-
tice est trop restreint et est, en outre, contraire au pres-
crit de la directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 rela-
tive à la mise en oeuvre du principe de l'égalité des
chances et de l'égalité de traitement entre hommes et
femmes en matière d'emploi et de travail.

Mme la Ministre vise ainsi, par le présent projet de
décret, à se mettre en conformité avec la jurisprudence
européenne en allégeant les conditions pour bénéficier
de la protection contre les mesures préjudiciables après
avoir dénoncé une discrimination.

L’intervenante estime essentielle la transposition de
la directive « Work life balance » dans la législation
wallonne anti-discrimination et ajoute que l’égalité
entre les hommes et les femmes passe inévitablement
par la répartition équilibrée de la charge mentale et des
responsabilités familiales au sein du couple.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Roberty remarque que les discriminations en
matière d’accès à l’emploi sont toujours fortes et bien
présentes. Le rapport annuel 2022 d’Unia recense pas
moins de 532 dossiers de travailleurs discriminés, soit
28% de tous les dossiers ouverts pour l’année 2022.

L’oratrice estime que la transposition de la directive
visée par le projet de décret permet à la Wallonie de
répondre aux obligations européennes tout en renfor-
çant l’arsenal législatif. L’intervenante salue en outre
le fait que l’insertion de plusieurs critères, comme des

critères protégés à part entière et non plus par assimila-
tion, renforcera la protection des personnes concer-
nées.

Mme Goffinet est d’avis que ce projet de décret
vient confirmer que l’égalité des chances est bien une
compétence à part entière et qu’il s’agit d’une matière
qui évolue rapidement avec la société. Il est par consé-
quent nécessaire d’enrichir le droit wallon car d’impor-
tants progrès sont encore à réaliser, tant en droit que
dans les mentalités. L’intervenante ajoute que protéger
les mères et la parentalité, c’est oeuvrer au bien-être
des enfants.
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L'oratrice tient cependant à évoquer avec Mme la
Ministre les quelques préoccupations du Conseil
d’État. Ainsi, elle souhaiterait connaître la raison de la
non transposition des articles 2 et 17 de la directive qui
ont trait, d’une part, au champ d’application et, d’autre
part, à l’information des travailleurs et des em-
ployeurs.

Enfin, il est demandé comment s’organisera concrè-
tement la collecte d’informations prévue à l’article 18
de la directive et si une évaluation du dispositif sera
mise en place.

Mme Ryckmans estime important de rappeler
l’enjeu sociétal qui réside dans la transposition de cette
directive. Elle considère tout à fait légitime le fait d’in-
tégrer, par exemple, le traitement pour la Procréation
médicalement assistée (PMA) ou le traitement de chan-
gement d’assignation de genre.

Dans la fonction publique wallonne, comme ailleurs,
les congés parentaux restent encore majoritairement
pris par les femmes. Or, il est rappelé que c’est à la
fois le congé de naissance et la prise d’un congé d’in-
terruption de carrière ou d’un congé de disposition qui
permettent d’avancer en matière d’égalité entre les
femmes et les hommes afin d’atteindre le « Work-life
Balance » demandé par la directive.

À propos de la question du champ d’application, la
commissaire  souhaite savoir quelle sera l’information
donnée aux pouvoirs locaux et aux petits employeurs
quant à leurs responsabilités.

Elle salue par ailleurs le test handistreaming qui
vient largement améliorer le test genre. Il est à cet
égard demandé si ce dernier est amené à évoluer.

Enfin, elle constate que l’Institut pour l’égalité entre
les femmes et les hommes (IEFH) s’est exprimé très
clairement dans son avis, contrairement au Conseil
Wallon de l'Égalité entre Hommes et Femmes (C-
WEHF) qui n’en a pas remis. Mme la Députée estime
qu’il serait utile de demander également un avis à cet
organe.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre insiste sur le fait que la transposi-
tion de la directive n’est pas évidente sur le plan intra-
belge en raison du morcellement des compétences. Il a
ainsi été nécessaire de se concerter avec les différentes
entités impliquées, et ce dans un souci d’efficacité.

Les avis des instances comme le Conseil d’État, par
exemple, sur les projets fédéraux anti-discrimination

étaient par ailleurs très attendus afin d’assurer la pro-
tection la plus adéquate aux citoyens concernés.

Concernant le champ d’application, Mme la Mi-
nistre précise que la transposition de la directive est
une responsabilité partagée entre chaque entité fédé-
rée.

Au niveau de la Région wallonne, il s’agit essentiel-
lement d’un décret modificatif puisque le décret de
2008 vise déjà l’ensemble des matières régionales et
les fonctions publiques, régionales et locales. Pour les
situations qui ne relèvent pas de la compétence régio-
nale, Mme la Ministre précise que c’est la loi fédérale
qui s’applique. Tous les travailleurs sont par consé-
quent protégés, que ce soit par le décret wallon ou par
la loi fédérale.

Elle ajoute que la mise en conformité de la législa-
tion wallonne à la suite de l’arrêt Hakelbracht du 20
juin 2019 répond à la mise en demeure de la Commis-
sion européenne reçue par la Région wallonne le 19
avril 2023 pour se conformer à la directive 2006-
54/CE relative à la mise en oeuvre du principe de l’éga-
lité des chances et de l’égalité de traitement entre les
hommes et les femmes en matière d’emploi et de tra-
vail.

Il est ajouté que les modifications apportées dans ce
cadre s’inscrivent aussi dans les préoccupations soule-
vées par le Conseil d’État puisque ce dernier a invité,
dans plusieurs passages, l’auteur de l’avant-projet
à « vérifier si les législations et réglementations exis-
tantes assurent correctement la transposition de ces di-
rectives ».

Concernant l’information aux travailleurs, l’interve-
nante indique que le texte sera notamment publié sur le
site du Gouvernement wallon et du Service public de
Wallonie Intégration et Action sociale. Il est en effet
difficilement envisageable d’envoyer une notification
individuelle à chaque travailleur.

Relativement au test genre, Mme la Ministre sou-
haite une amélioration du dispositif et précise que ce
travail est en cours et se basera notamment sur les ré-
sultats d’un parangonnage international réalisé par le
Policy Lab.

A propos de l’article 18 de la directive, Mme la Mi-
nistre indique avoir des contacts réguliers avec la Com-
mission européenne en matière de transposition. Ces
données permettant de respecter l’article 18 de la direc-
tive seront relayées en temps utile et au plus tard en
août 2027. Il est précisé que cela nécessitera également
une concertation avec les autres entités eu égard à la
répartition des compétences.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 9

Les articles 1er à 9 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 9 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 10

Amendement (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 3) dé-
posé par Mme Roberty, M. Disabato et Mme Sobry

Mme Roberty indique que cet amendement vise à
préciser que les droits acquis ou en cours d’acquisition
par le travailleur sont maintenus jusqu’à la fin dudit
congé ou de ladite absence de travail. La modification
ainsi apportée permet d’assurer une homogénéité des
protections accordées dans le projet de décret.

Votes

L’amendement (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 3) dé-
posé par Mme Roberty, M. Disabato et Mme Sobry a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 10, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Articles 11 à 14

Les articles 11 à 14 n'ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 11 à 14 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 15

Amendement n°1 (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Legasse, Disabato et Mme Sobry

M. Legasse indique que cet amendement est pure-
ment technique puisqu’il vise à remplacer le mot
« loi » par le mot « décret ».

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Legasse, Disabato et Mme Sobry a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 15, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Article 16

Amendement n°2 (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Legasse, Disabato et Mme Sobry

M. Legasse indique que cet amendement est pure-
ment technique puisqu’il vise à remplacer le mot
« loi » par le mot « décret ».

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1362 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Legasse, Disabato et Mme Sobry a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 16, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Articles 17 à 19

Les articles 17 à 19 n'ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 17 à 19 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret, tel qu'amendé, par l’assemblée plé-
nière. 

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008

relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux
articles 127 et 128 de celle-ci.

Art. 2

Le présent décret transpose partiellement :

1° la directive 2006/54/CE du Parlement européen et
du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en
oeuvre du principe de l’égalité des chances et de
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en
matière d’emploi et de travail;

2° la directive (UE) 2019/1158 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
des parents et des aidants et abrogeant la directive
2010/18/UE du Conseil.

Art. 3

L’article 2 du décret du 6 novembre 2008 relatif à la
lutte contre certaines formes de discrimination, mo-
difié par le décret du 12 janvier 2012, est complété par
un 6° rédigé comme suit :

« 6° la directive (UE) 2019/1158 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l'équi-
libre entre vie professionnelle et vie privée des parents
et des aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE du
Conseil. ».

Art. 4

Dans l’article 3 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 2 mai 2019, le 2° est remplacé par
ce qui suit :

« 2° la discrimination fondée sur le sexe, la gros-
sesse, l'accouchement, l'allaitement, la maternité, la pa-
ternité, la coparentalité, l’adoption, la procréation mé-
dicalement assistée, la transition médicale ou sociale,
l'identité de genre, et l'expression de genre; ».

Art. 5

À l’article 4 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 2 mai 2019, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) le 5° est remplacé par ce qui suit :

« 5° : « les critères protégés » : la nationalité, une
prétendue race, la couleur de peau, l'ascendance,
l'origine nationale ou ethnique, l'âge, le sexe, la
grossesse, l'accouchement, l'allaitement, la materni-
té, la paternité, la coparentalité, l’adoption, la pro-
création médicalement assistée, la transition médi-
cale ou sociale, l'identité de genre et l'expression de
genre, l'orientation sexuelle, l'état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la convic-
tion religieuse ou philosophique, la conviction poli-
tique, la conviction syndicale, la langue, l'état de
santé, un handicap, une caractéristique physique ou
génétique ou l'origine, la condition sociale, le
congé thématique, les formules souple de travail et
l’absence pour force majeure; »;

b) l’article est complété par les 18°, 19° et 20° rédigés
comme suit :

« 18° : « le congé thématique » : le congé qui
couvre le congé parental, le congé pour aidants
proches, le congé pour assistance médicale et le
congé pour soins palliatifs;

19° : « les formules souples de travail » : la possibi-
lité pour les travailleurs d'aménager leurs régimes
de travail, y compris par le recours au travail à dis-
tance, à des horaires de travail souples ou à une ré-
duction du temps de travail; 

20° : « l’absence pour force majeure » : la possibi-
lité pour les travailleurs de s’absenter du travail en
cas de force majeure pour des raisons familiales ur-
gentes en cas de maladie ou d’accident qui rend in-
dispensable la présence immédiate du travailleur. ».

Art. 6

L’article 4/1 du même décret, inséré par le décret du
12 janvier 2012 et modifié par le décret du 2 mai 2019,
est abrogé.

Art. 7

L’article 6 du même décret, remplacé par le décret
du 2 mai 2019, est complété par les mots « sauf pour
ce qui concerne la protection contre des mesures préju-
diciables visée à l’article 18/1 du présent décret ».
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Art. 8

À l’article 6/1 du même décret, inséré par le décret
du 2 mai 2019, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° le mot « parental » est remplacé par le mot « théma-
tique »;

2° les mots « ou aurait eu droit » sont insérés entre les
mots « il a droit » et les mots « durant son ab-
sence ».

Art. 9

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/2
intitulé « Absence du travail pour raisons de force ma-
jeure ».

Art. 10

Dans le chapitre III/2, inséré par l’article 9, il est in-
séré un article 6/2 rédigé comme suit :

« Art. 6/2. Une personne engagée dans une relation
de travail et qui bénéficie d’une absence pour raisons
de force majeure retrouve, au terme de cette absence,
sa fonction ou une fonction équivalente à des condi-
tions qui ne lui sont pas moins favorables et bénéficie
de toute amélioration des conditions de travail à la-
quelle elle a droit ou aurait droit sans y avoir re-
cours. ».

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/3
intitulé « Formules souples de travail ».

Art. 12

Dans le chapitre III/3, inséré par l’article 11, il est in-
séré un article 6/3 rédigé comme suit :

« Art. 6/3. Une personne engagée dans une relation
de travail et qui bénéficie de formules souples de tra-
vail maintient sa fonction ou une fonction équivalente
à des conditions qui ne lui sont pas moins favorables et
bénéficie de toute amélioration des conditions de tra-
vail à laquelle elle a droit ou aurait eu droit sans y
avoir recours. ».

Art. 13

Dans l’article 8 du même décret, les mots « la gros-
sesse, l'accouchement, l'allaitement, la maternité, la pa-
ternité, la coparentalité, l’adoption, la procréation mé-
dicalement assistée, la transition médicale ou sociale,
l'identité de genre et l'expression de genre » sont in-
sérés entre les mots « distinction directe fondée sur le
sexe » et les mots « sur une prétendue race ».

Art. 14

Dans l’article 8/1 du même décret, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les mots « , la grossesse, l'accou-
chement, l'allaitement, la maternité, la paternité, la
coparentalité, l’adoption, la procréation médicale-

ment assistée, la transition médicale ou sociale,
l'identité de genre, et l'expression de genre » sont
insérés entre les mots « distinction directe fondée
sur le sexe » et les mots « peut uniquement être jus-
tifiée »;

2° au paragraphe 2, les mots « Conseil économique et
social de Wallonie » sont remplacés par « Conseil
économique, social et environnemental de Wallo-
nie »;

3° au paragraphe 2, les mots « considérés comme des-
tinés exclusivement ou essentiellement à une per-
sonne d'un sexe déterminé » sont remplacés par
« visés par le paragraphe 1er ».

Art. 15

L’article 18 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 18. §1er. Lorsqu'un signalement, une plainte
ou une action en justice est introduit par la personne
concernée par la violation alléguée du présent décret
survenue dans un autre domaine que celui des relations
de travail, celui ou celle contre qui la plainte est di-
rigée ne peut prendre une mesure préjudiciable à l'en-
contre de la personne concernée pour des motifs liés
au dépôt ou au contenu de la plainte, du signalement
ou de l’action en justice.

La protection visée par le présent article ne s’ap-
plique pas en cas d’usage abusif des procédures. Cet
abus peut donner lieu au paiement de dommages et in-
térêts

§2. Au sens du paragraphe 1er, il y a lieu d'entendre
par signalement, plainte ou action en justice :

1° un signalement fait ou une plainte introduite par
la personne concernée auprès de l'organisation ou de
l'institution contre laquelle la plainte est dirigée;

2° un signalement ou une dénonciation fait ou une
plainte introduite auprès des inspecteurs chargés de la
surveillance;

3° un signalement fait ou une plainte introduite au-
près d’un service chargé de la surveillance des actes et
du fonctionnement des autorités administratives ou des
instances administratives ou qui intervient afin de ré-
gler les litiges de façon extrajudiciaire;

4° un signalement fait ou une plainte introduite au
bénéfice de la personne concernée par un des organes
visés à l'article 31, par le Centre ou par l'Institut;

5° une déclaration introduite auprès des services de
police;

6° une plainte avec constitution de partie civile dé-
posée auprès du juge d’instruction, ou une notification
à l’auditeur du travail;

7° une action en justice introduite par la personne
concernée par violation alléguée;

8° une action en justice introduite au bénéfice de la
personne concernée par la violation allégué par un des
organes visés à l'article 31, par le Centre ou par l'Insti-
tut;



10

9° une action en justice introduite par un des organes
visés à l’article 31, par le Centre ou par l'Institut en son
nom propre avec l’autorisation de la personne
concernée par la violation alléguée.

§3. Afin de bénéficier de la protection visée au para-
graphe 1er, la personne concernée par la violation allé-
guée doit démontrer qu’un signalement ou une plainte
a été introduit ou qu’une action en justice a été intentée
en raison d’une violation du présent décret. Cette
preuve peut être apportée par toute voie de droit.

Lorsqu'une mesure préjudiciable est adoptée vis-à-
vis de la personne concernée par la violation alléguée
dans un délai de douze mois après avoir eu connais-
sance de la plainte ou du signalement ou dans les
douze mois après avoir pu raisonnablement avoir eu
connaissance de ces démarches, il incombe à l’auteur
de la mesure préjudiciable de démontrer que celle-ci
n’est pas liée au dépôt ou au contenu du signalement
ou de la plainte.

Cette charge incombe également à l’auteur de la me-
sure préjudiciable lorsque celle-ci est intervenue après
que l’action en justice ait été intentée et ce, jusqu’à
trois mois suivant le jour où la décision judiciaire est
passée en force de chose jugée.

§4. Lorsqu'il a été jugé qu'une mesure préjudiciable
a été adoptée en contravention au paragraphe 1er, l'au-
teur de la mesure doit verser à la personne concernée
des dommages et intérêts dont le montant correspond,
au choix de cette personne, soit à l'indemnisation visée
à l'article 19, soit au dommage que celle-ci a réelle-
ment subi.

Dans ce dernier cas, il appartient à la personne
concernée de prouver l'étendue du préjudice qu'elle a
subi.

§5. La protection visée dans le présent article est éga-
lement d’application aux personnes qui interviennent
comme témoin ou ont introduit une plainte ou un signa-
lement, au bénéfice de la personne concernée par la
violation alléguée, ainsi qu’à toute personne qui donne
des conseils ou apporte aide ou assistance à cette per-
sonne, et à toute personne qui invoque la question de
la violation du présent décret. La protection s’applique
également à la personne au bénéfice de laquelle ces
actes sont accomplis.

Les dispositions du présent article s’appliquent mu-
tatis mutandis à ces personnes.

La protection visée dans le présent article ne s’ap-
plique pas aux personnes qui ont commis une infrac-
tion manifeste au présent décret ou aux normes de
conduite contraignantes visant à prévenir la discrimina-
tion.

§6. Lorsque la personne concernée par la violation
alléguée fait un signalement, introduit une plainte ou
une action en justice ou lorsqu’une personne visée au
paragraphe 5, alinéa 1er, accomplit les actes visés dans
cet alinéa, elle peut en demander la preuve écrite et
datée à l’organisation, au service ou à l’institution
visés au paragraphe 2 auprès duquel l’acte est accom-
pli.

§7. À la demande de la partie défenderesse, le juge
saisi de la demande visée au paragraphe 2, peut dé-
cider d'abréger les délais visés au paragraphe 3. ».

Art. 16

L’article 18/1 du même décret est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 18/1. §1er. Lorsqu’un signalement, une plainte
ou une action en justice est introduite par ou au béné-
fice d’une personne en raison d’une violation du pré-
sent décret survenue dans le domaine des relations de
travail, l’employeur ne peut pas prendre de mesure pré-
judiciable à l’encontre de cette personne, sauf pour des
motifs étrangers à cette plainte.

§2. Au sens du présent article, on entend par mesure
préjudiciable notamment la rupture de la relation de
travail, la modification unilatérale des conditions de
travail ou la mesure préjudiciable intervenue après la
relation de travail.

Au sens du présent article, on entend par signale-
ment, plainte ou action en justice :

1° un signalement fait ou une plainte introduite pour
des faits de discrimination au travail au niveau de l’en-
treprise ou de l’institution qui l’occupe;

2° un signalement ou une dénonciation fait ou une
plainte introduite auprès des inspecteurs chargés de la
surveillance du présent décret;

3° un signalement fait ou une plainte introduite au-
près d’un service chargé de la surveillance des actes et
du fonctionnement des autorités administratives ou des
instances administratives ou qui interviennent afin de
régler les litiges de façon extrajudiciaire;

4° un signalement fait ou une plainte introduite au
bénéfice de la personne concernée par un des organes
visés à l’article 31, par le Centre ou par l’Institut;

5° une déclaration introduite auprès des services de
police;

6° une plainte avec constitution de partie civile dé-
posée auprès du juge d’instruction, ou par notification
à l’auditeur du travail;

7° une action en justice introduite par la personne
concernée par la violation alléguée;

8° une action en justice introduite au bénéfice de la
personne concernée par la violation alléguée par un
des organes visés à l’article 31, par le Centre ou par
l’Institut;

9° une action en justice introduite par un des organes
visés à l’article 31, par le Centre ou l’Institut en son
nom propre avec l’autorisation de la personne
concernée par la violation alléguée.

§3. La personne concernée par la violation alléguée
peut démontrer par tous modes de preuve le signale-
ment, la plainte ou l’action en justice.

La charge de la preuve des motifs et des justifica-
tions visés au paragraphe 1er incombe à l’employeur
lorsque la mesure préjudiciable intervient dans les
douze mois qui suivent la prise de connaissance ou la
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date où il a raisonnablement pu avoir connaissance du
signalement, de la plainte ou de l’action en justice.

Cette charge incombe également à l’employeur
lorsque la mesure préjudiciable est intervenue après
qu’une action en justice a été intentée et ce, jusqu’à
trois mois auprès que le jugement soit coulé en force
de chose jugée.

§4. Lorsqu’il a été jugé que l’employeur a adopté
une mesure préjudiciable en violation du paragraphe
1er, le travailleur ou l’organisation de travailleurs à la-
quelle il est affilié peut demander sa réintégration dans
l’entreprise ou l’institution dans les conditions qui pré-
valaient avant la rupture ou la modification.

La demande est faite par lettre recommandée à la
poste, dans les trente jours qui suivent la date de notifi-
cation du préavis, de la rupture sans préavis ou de la
modification unilatérale des conditions de travail.
L’employeur prend position sur cette demande dans
les trente jours suivant la notification.

L’employeur qui réintègre le travailleur ou le re-
prend dans sa fonction antérieure dans les conditions
qui prévalaient avant la rupture ou la modification est
tenu de payer la rémunération perdue du fait du licen-
ciement ou de la modification des conditions de travail
et de verser les cotisations des employeurs et des tra-
vailleurs afférentes à cette rémunération.

Le présent paragraphe ne s’applique pas lorsque la
mesure préjudiciable intervient après la cessation de la
relation de travail.

§5. À défaut de réintégration ou de lui laisser
exercer sa fonction sous les mêmes conditions que pré-
cédemment, suivant la demande visée au paragraphe 4,
alinéa 1er, et lorsque la mesure préjudiciable a été
jugée contraire aux dispositions du paragraphe 1er,
l'employeur paye à la personne concernée une indem-
nité égale, selon le choix de cette personne, soit à un
montant forfaitaire correspondant à la rémunération
brute de six mois, soit au préjudice réellement subi par
la personne concernée, à charge pour celui-ci de
prouver l'étendue de ce préjudice, dans ce dernier cas.

§6. L'employeur est tenu de payer la même indemni-
té, sans que la personne ou le groupement d'intérêts au-
quel elle est affiliée ne doive introduire la demande
visée au paragraphe 4 tendant à sa réintégration dans
l'entreprise ou l’institution ou tendant à exercer sa fonc-
tion sous les mêmes conditions que précédemment,
aux conditions fixées antérieurement :

1° lorsque la juridiction compétente a considéré
comme établis les faits de discrimination qui forment
l'objet de la plainte;

2° lorsque la personne concernée rompt la relation
de travail, parce que le comportement de l'employeur
viole les dispositions du paragraphe 1er, ce qui
constitue selon la personne concernée un motif de
rompre la relation de travail sans préavis ou pour y
mettre un terme avant son expiration;

3° lorsque l'employeur a rompu la relation de travail
pour motif grave, et pour autant que la juridiction com-
pétente a estimé cette rupture non fondée et en contra-
diction avec les dispositions du paragraphe 1er.

Lorsque la mesure préjudiciable intervient après la
cessation de la relation de travail et qu'elle est jugée
contraire au paragraphe 1er, l'employeur est tenu de
payer l'indemnité visée dans le paragraphe 5.

§7. La protection visée dans le présent article est éga-
lement d’application aux personnes qui interviennent
comme témoin ou ont introduit une plainte ou un signa-
lement, au bénéfice de la personne concernée par la
violation alléguée, ainsi qu’à toute personne qui donne
des conseils ou apporte aide ou assistance à cette per-
sonne, et à toute personne qui invoque la question de
la violation du présent décret. La protection s’applique
également à la personne au bénéfice de laquelle ces
actes sont accomplis.

Les dispositions du présent article s’appliquent mu-
tatis mutandis à ces personnes.

La protection visée dans le présent article ne s’ap-
plique pas aux personnes qui ont commis une infrac-
tion manifeste au présent décret ou aux normes de
conduite contraignantes visant à prévenir la discrimina-
tion.

§8. Lorsque la personne concernée par la violation
alléguée fait un signalement, introduit une plainte ou
une action en justice ou lorsqu’une personne visée au
paragraphe 7, alinéa 1er, accomplit les actes visés dans
cet alinéa, elle peut en demander la preuve écrite et
datée à l’organisation, au service ou à l’institution
visés au paragraphe 2 auprès duquel l’acte est commis.

§9. Les dispositions du présent article sont égale-
ment d'application aux personnes autres que des em-
ployeurs qui occupent des personnes dans le cadre de
relations de travail, ou qui leur assignent des tâches. ».

Art. 17

À l’article 19 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, le mot « extra-contractuelle » est
remplacé par le mot « extracontractuelle »;

b) le paragraphe 2 est complété par les 3° et 4° rédigés
comme suit :

« 3° ces montants sont indexés sur une base an-
nuelle, compte tenu de l’évolution de l’indice des
prix à la consommation. Dès l’entrée en vigueur du
décret, ces montants sont adaptés à chaque 1er jan-
vier en fonction de l’évolution de l’indice des prix
à la consommation visé par l'arrêté royal du 24 dé-
cembre 1993 portant exécution de la loi du 6 jan-
vier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du
pays du mois de novembre de l’année précédant
l’indexation. L’indice de départ est celui du mois
de novembre 2022 en base 2013, à savoir 127.92;

4° les dommages et intérêts prévus par le décret
peuvent être cumulés avec les indemnités de protec-
tion versées à la suite de la rupture d’une relation
de travail, sauf disposition expresse contraire im-
posée par ou en vertu d’une loi ou d’un décret. ».
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Art. 18

À l’article 20 du même décret, modifié par le décret
du 2 mai 2019, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° il est inséré un paragraphe 2/1 rédigé comme suit :

« §2/1. Le président du tribunal peut ordonner des
injonctions positives qui visent à empêcher la répé-
tition d’actes similaires constituant un manque-
ment aux dispositions du présent décret. »;

2° au paragraphe 3, les mots « Ces mesures de publi-
cité ne peuvent être prescrites que si elles sont de
nature à contribuer à la cessation de l'acte incri-
miné ou de ses effets. » sont abrogés.

Art. 19

Dans le même décret, le mot « handicapées » est
chaque fois remplacé par les mots « en situation de
handicap » et le mot « handicapée » est chaque fois
remplacé par les mots « en situation de handicap ».


